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rement du ministre des Chemins de fer et
des Canaux. J'ose encore espérer qµe l'ho-
norable député, quelles que soient les
exagérations auxquelles :s'est livré le dé-
puté d'York, prendra au sérieux, comme
le font aujourd'hui tous les citoyens du
NouveauBunswick, des propositions que
lui t4 faites mon honorable ami de Carleton.
Au cours de son éloquent discours, l'hono-
rable ministre de la Marine et des Pêche-
ries a traité de toutes les questions, si ce
n'est de celle qui intéresse si fortement
tout le pays, à l'heure actuelle. Il a fait
allusion à une affirmation de mon honora-
ble ami, au sujet du chemin de fer, sub-
ventionné par la province, afin de relier
Bathurst-Mines à la ville de Bathurst.
Bien que je ne sois pas tout à fait d'accord
avec mon honorable ami de Carleton, quant
à cette affirmation, elle est tout simplement
le reflet de l'opinion publique dans la pro-
vince du Nouyeau-Brunswick, depuis le
jour où la Canda Iron Company a été for-
cée de suspendçp ses opérations non seule-
ment à ses mines de fer, mais par tout
le pays. Si j'ai dit un mot de cette -ques-
tion, c'est afin de faire disparaître tout
malentendu qui pourrait subsister dans l'es-
prit de notre population au sujet du che-
min de fer de Bathurst.

J'attendais que nous fussions rendus à
l'examen des crédits du ministère -des Tra-
vaux publics pour iattirer l'attention de
la Chambre sur l'importance que possède
le chemin de fer de Bathurst. Bien que la
Canada Iron Company ait suspendu ses
opérations, et que ses affaires soient admi-
nistrées'par un receveur, cette voie ferrée,
à la construction de laquelle le ministre de
la Marine et des Pêcheries a coopéré, et
pour laquelle j'ai moimême aidé à obtenir
.des subventions du gouvernement fédéral,
devrait être en exploitation, et la mine,

* qui est inépuisable, ne peut également man-
quer d'être exploitée. On a besoin de ce che-
min de fer aujourd'hui, non pas tant dans
l'intérêt de la compagnie que dans celui
de la province en général; l'exploitation
de cette voie .ferrée laiderait à dévelop-
per les moyens de transport que possède
déjà la ville de Bathurst. J'en aurai pro-
bablement plus à dire à ce sujet lorsque
nous en serons arrivés à la discussion des
crédits du ministère des Travaux publics.
Pour le moment, je suggérerais que lé Gou-
vernement acquit cette voie ferrée, dont
il pourrait faire 'uni des embranchements
de l'Iùtercolonial, et on pourrait là prolon-
ger de 'la Jônction' jusiun'si pnr de ]Ra-
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thurst. Dans ce cas-là, l'on n'aurait pas
seulement à transporter les produits des
mines, niais on pourrait encore avoir le
trafic des fabriques de pulpe et de papier
que l'on est actuellement' à établir à Ba-
thurst, à la tête du port. L'énergie électri-
que, ýqui fera fonctionner ces fabriques, pro-
vient de la*même source que celle qui sert
à l'exploitation des mines, c'est-à-dire: de
Grand-Falls.

J'ose espérer, je le répète, que le minis-
tère des Chemins de fer et Canaux prendra
au sérieux la proposition que lui a faite
l'honorable député de Carleton, qu'on ne
devrait pas accorder d'autres subventions,
ni à cette compagnie, ni au gouvernement
du Nouveau-Brunswick par rapport à ce
chemin de fer, tant que d'enquête ne sera
pas terminée.

Je n'ai pas l'honneur de connaître per-
sonnellement le premier ministre de ma pro-
vince, l'honorable M. Flemming. Il se peut
qu'il soit exonéré des accusations portées
contre lui; mais il est important que le pu-
blic sache qu'il s'est lavé des soupçons qui
pesaient sur lui, avant que l'on vote de nou-
velles subventions à ce chemin de fer.

L'accusation a été portée devant la législa-
ture du Nouveau-Brunswick par un mon-
sieur qui, personnellement, possède * toute
ma confiance et tout mon respect; il jouit
de la confiance et du respect de tous ceux
qui le connaissent; non seulement dans son
propre comté, mais d'un bout de la province
à 'l'autre. C'est là un 'signe pour moi que
nous ne devrions pas prendre l'initiative
d'aucunes mesures à ce sujet tant que l'en-
quête n'aura pas eu lieu, et tant que ceux
qui sont soupçonnés, à l'heure actuelle, l'au-
ront pas été reconnus coupables 6u inno-
cents de ce dont on les accuse.

L'hon. M. J. D. REID (ministre intéri-
maire des Chemins de fer): Relativement
à la question qu'a soulevée mon honorable
ami de Carleton (M. Carvell), je suis tou-
jours heureux, je dois le déclarer, lorsqu'on
fait surgir des débats qui intéressent la
Chambre, surtout s'ils ont pour résultat
de nous fournir des tenseignements qui
sont de nature à empêcher que des irrégu-
larités ne se produisent à l'avenir. Tou-
tefois, je dois l'avouer, je ne vois pas en
quoi cette affaire peut bien nous intéres-
ser, selon que semble le croire l'honorable
député de Carleton. Si je comprends bien
la question, le gouvernement provincial du
Nouveau-Brunswick a accordé une charte à
la compagnie de chemin de fer de Saint-
Jean à Québec, qui lui permet de construire
une voie 'ferrée, à partir d'un certain en-


